
Les personnes et groupements ou organes visés au premier alinéa n'acquièrent pas la qualité de parties à la procédure 
devant l'Office. 

2. Les observations de tiers sont présentées avant la fin du délai d'opposition ou, si une opposition a été formée 
contre la marque, avant que la décision finale ne soit prise sur cette opposition. 

3. La présentation d'observations prévue au paragraphe 1 ne préjudicie pas au droit de l'Office de reprendre de sa 
propre initiative, à tout moment avant l'enregistrement, l'examen des motifs absolus, s'il le juge opportun. 

4. Les observations visées au paragraphe 1 sont notifiées au demandeur, qui peut prendre position. 

Article 46 

Opposition 

1. Une opposition à l'enregistrement de la marque peut être formée dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de la demande de marque de l'Union européenne, au motif que la marque devrait être refusée à l'enregis­
trement en vertu de l'article 8: 

a)  dans les cas de l'article 8, paragraphes 1 et 5, par les titulaires de marques antérieures visées à l'article 8, 
paragraphe 2, ainsi que par les licenciés habilités par les titulaires de ces marques; 

b)  dans les cas de l'article 8, paragraphe 3, par les titulaires de marques visées à cette disposition; 

c)  dans les cas de l'article 8, paragraphe 4, par les titulaires de marques ou de signes antérieurs visés à cette disposition, 
ainsi que par les personnes autorisées, en vertu du droit national applicable, à exercer ces droits; 

d)  par les personnes autorisées en vertu de la législation de l'Union ou du droit national pertinent à exercer les droits 
visés à l'article 8, paragraphe 6. 

2. Une opposition à l'enregistrement de la marque peut également être formée dans les conditions fixées au 
paragraphe 1 en cas de publication d'une demande modifiée conformément à l'article 49, paragraphe 2, deuxième 
phrase. 

3. L'opposition est formée par écrit et motivée. Elle n'est réputée formée qu'après paiement de la taxe d'opposition. 

4. Dans un délai à fixer par l'Office, celui qui a formé opposition peut présenter à son appui des faits, preuves et 
observations. 

Article 47 

Examen de l'opposition 

1. Au cours de l'examen de l'opposition, l'Office invite les parties, aussi souvent que cela est nécessaire, à présenter, 
dans un délai qu'il leur impartit, des observations sur les communications émanant des autres parties ou de lui-même. 

2. Sur requête du demandeur, le titulaire d'une marque antérieure de l'Union européenne qui a formé opposition 
apporte la preuve que, au cours des cinq années qui précèdent la date de dépôt ou la date de priorité de la demande de 
marque de l'Union européenne, la marque antérieure de l'Union européenne a fait l'objet d'un usage sérieux dans l'Union 
pour les produits ou les services pour lesquels elle est enregistrée et sur lesquels l'opposition est fondée, ou qu'il existe de 
justes motifs pour le non-usage, pour autant qu'à cette date, la marque antérieure soit enregistrée depuis cinq ans au 
moins. À défaut d'une telle preuve, l'opposition est rejetée. Si la marque antérieure de l'Union européenne n'a été utilisée 
que pour une partie des produits ou des services pour lesquels elle est enregistrée, elle n'est réputée enregistrée, aux fins 
de l'examen de l'opposition, que pour cette partie des produits ou services. 

3. Le paragraphe 2 s'applique aux marques nationales antérieures visées à l'article 8, paragraphe 2, point a), étant 
entendu que l'usage dans l'Union est remplacé par l'usage dans l'État membre où la marque nationale antérieure est 
protégée. 

4. S'il le juge utile, l'Office invite les parties à se concilier. 
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